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M. FOUSSERET, Maire, Rapporteur : La Région Franche-Comté a adopté en 2014 de nouvelles

modalités de contractualisation afin de mettre en œuvre la politique territoriale pour la période 2015-2020.

Elle souhaite évoluer progressivement vers une contractualisation à l’échelle des périmètres de

SCoT qui constituent des périmètres cohérents au regard des nouveaux enjeux de l’aménagement. Dans

l’attente, le périmètre du SCoT partiel de l’agglomération bisontine composé du Grand Besançon, de la

Communauté de Communes du Val Saint-Vitois et de la Communauté de Communes du Val Marnaysien

a été retenu pour la signature d’un «contrat territorial unique» composé de deux enveloppes distinctes :

- une destinée à la CAGB et à la Ville de Besançon,

- une aux communautés de communes couvertes par le SCoT.

L’enveloppe globale de financements pour l’agglomération bisontine a ainsi été fixée pour la

période 2015-2020 à 3 M€ (et à 253 259 € pour les 2 communautés de communes).

Cette contractualisation de 6 ans est élaborée en deux phases : 2015-2017 et 2018-2020, dans le

but de prendre en compte les opérations prêtes à démarrer et celles à plus longue échéance. Ces deux

périodes permettront, d’une part d’éviter des avenants et prendre en compte l’évolution des choix

possibles à terme en matière de priorisation et d’avancement de projets, et d’autre part d’envisager une

évolution du SMSCoT, actuellement non compétent en matière de contractualisation.

La période 2015-2017 constitue donc une période de transition, avec un contrat conclu entre la

Région d’une part, le Grand Besançon et les communautés de communes du Val Saint-Vitois et du Val

Marnaysien d’autre part.

Cette contractualisation porte sur le financement d’actions relevant d’un PCET (Plan Climat

Energie Territorial), des équipements structurants de services (équipements culturels, sportifs et de

loisirs, petite enfance,…) et des aménagements autour des secteurs d’intérêts régionaux (notamment

gares, lycées).

En parallèle, des dispositifs au fil de l’eau (ingénierie, urbanisme durable dont reconversion des

espaces dégradés), des appels à projets (Territoires à énergie positive…) ou des appels à manifestation

d’intérêt (Bourgs-Centres, rénovation énergétique des copropriétés, ZAE vieillissantes,…) seront

également lancés hors contractualisation, par la Région.

Le contrat s’articule autour d’une stratégie conjointe de la Région et du territoire du SCoT,

comportant les axes suivants :

- Axe 1 - L’attractivité : mettre les atouts du territoire à son service

- Axe 2 - Construire un territoire au service d’un projet de société

- Axe 3 - Gérer durablement les ressources du territoire.

Pour la première période de contractualisation, objet de la présente délibération, la Région

s’engage sur un soutien du territoire Grand Bisontin, à hauteur de 1 491 187 €, dont 909 187 € pour des

projets portés par la Ville de Besançon et 582 000 € pour le Grand Besançon (auxquels s’ajoutent, hors

enveloppe, 89 065 € de subventions de fonctionnement pour la réalisation d’études de potentiel dans le

cadre du PCAET).

La liste des projets retenus pour la première contractualisation 2015-2017 et des financements

prévisionnels de la Région est présentée ci-après :
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Propositions

Le Conseil Municipal est invité :

- à prendre acte du Contrat d’Aménagement et de Développement Durable qui sera signé par le

Grand Besançon avec la Région Franche-Comté, dans le cadre de la nouvelle politique régionale

d’aménagement du territoire,

- autoriser M. le Maire à solliciter les subventions correspondantes aux actions retenues dans le

cadre du CADD auprès de la Région.

«M. LE MAIRE : Y a-t-il des remarques, des abstentions, des oppositions ? C’est adopté».

Après en avoir délibéré et sur avis favorable unanime de la Commission n° 1, le Conseil Municipal,

à l’unanimité des suffrages exprimés, décide d’adopter les propositions du Rapporteur.

M. LOYAT, Mme PRESSE, M. CURIE, M. SCHAUSS, Mme ROCHDI, Mme MAILLOT,

Mme VIGNOT, M. BONTEMPS et M. GROSPERRIN n’ont pas pris part au vote.

Récépissé préfectoral du 25 juin 2015.
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